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Contexte du rapport 
En septembre 2024, l’association Terre et Cité, en sa qualité de coordinatrice du Projet Alimentaire Territorial (PAT) de la Plaine aux 
Plateaux, a mandaté la Chambre d’Agriculture Ile de France (CARIDF) pour réaliser des études d’opportunité en vue de la 
structuration d’une filière blé-farine-pain sur son territoire. Cette demande fait suite à une vaste concertation des différents acteurs du 
territoire pour la définition du plan d’action de la phase 3 du PAT qui s’est déroulée de mi-2024 à mi-2025. 

La structuration de filières agricoles et alimentaires de proximité est une des priorités de cette troisième phase. 

Ces études, l’une sur une filière bio, l’autre sur une filière conventionnelle, ont conduit à plusieurs constats.
Tout d’abord, les agriculteurs bio en particulier étaient motivés et intéressés par le projet, y voyant un moyen d’élargir leurs 
débouchés et de les pérenniser, dans un contexte politique, économique et climatique difficile pour l’agriculture biologique. 
L’étude menée par la CARIDF alertait par exemple sur le fait que de nombreux producteurs bio avaient été forcés de déclasser leur 
production en conventionnel en 2024 pour écouler leurs stocks, faute de débouchés en bio.

Le second constat était que le projet de filière bio suscitait de l’intérêt à tous les niveaux de la filière, des boulangers aux 
moulins en passant par les gestionnaires d’établissements de restauration collective. 

La restauration collective était ainsi identifiée comme une clé de voûte de la structuration de cette filière, la troisième 
conclusion majeure de ces études étant que le pain bio constituait un élément stratégique dans le travail des gestionnaires de 
restauration collective vers l’atteinte des objectifs de la loi EGAlim. 

Pour rappel, la loi EGAlim 1 - ou loi Agriculture et Alimentation - prévoit que depuis 2022, la restauration collective propose 50% 
de produits dits “de qualité” ou d’origine : cette appellation comprend par exemple ainsi le label rouge, l’appellation d’origine ou 

encore la mention “issu d’une exploitation à Haute Valeur Environnementale” (HVE). Ces 50% de produits durables doivent 
obligatoirement inclure 20% de produits labellisés Agriculture Biologique. Ces ratios sont calculés en valeur hors taxe d’achat en 
euro sur l’ensemble des produits alimentaires par année civile. Ainsi, pour 100€ d’achat de produits alimentaires, au moins 20€ 
doivent être issus de l’agriculture biologique et au moins 50€ de l’achat de produits durables. Pour rappel, le caractère “local” 
d’un produit ne répond pas à une définition officielle et ne peut pas constituer un critère de sélection dans un marché public. Les 
restaurants collectifs sont encouragés à développer l’approvisionnement en produits issus du commerce équitable ainsi que 
l’acquisition de produits obtenus dans le cadre de projets alimentaires territoriaux (PAT), bien qu’ils ne puissent être comptabilisés 
dans les 50 % que s’ils possèdent l’un des signes officiels compris dans la description des produits durables.

Il est apparu dans l’étude de la CARIDF qu’un grand nombre de gestionnaires peinait à atteindre les objectifs fixés par la loi. 
Dans ce contexte, la structuration d’une filière blé-farine-pain à partir de blé bio constituait une véritable opportunité afin que ces 
gestionnaires puissent entrer en conformité avec leurs obligations légales. 

C’est au vu de ces différentes conclusions que Terre et Cité et la Chambre d’Agriculture Ile-de-France ont estimé qu’il était pertinent 
de s’engager dans ce projet, qui répondait donc à de réels besoins des acteurs du territoire. 



Parallèlement, la Région Ile de France a également amorcé avec la Chambre d’Agriculture et le Groupement des Agriculteurs Bio 
d’Ile de France  la structuration d’une filière blé-farine bio francilienne - qui n’a donc pas vocation à aller jusqu’à la transformation 
de la farine en pain. Eu égard aux différences en termes d’échelle géographique, d’objectifs et de processus - la filière francilienne 
visant notamment à répondre aux besoins de deux moulins particuliers situés sur le territoire francilien, il a semblé clair que loin 
d’être en concurrence ou de se nuir, les deux projets de filière étaient complémentaires et pouvaient se renforcer mutuellement. Les 
éléments étaient donc réunis pour que Terre et Cité et la CARIDF poursuivent le travail sur une filière blé-farine-pain bio propre au 

PAT. 



Structuration du projet
Il est ressorti des études d’opportunité que l’ensemble des acteurs de l’amont interrogés (producteurs, coopératives, organismes de 
stockage) qui s’étaient montrés intéressés par la filière avait besoin d’éléments d’information supplémentaires pour préciser leur 
engagement dans le projet, notamment concernant les volumes de blé et donc de pain consommés en restauration collective sur le 
territoire. 

Terre et Cité et la CARIDF ont donc entrepris d’amorcer le projet par une phase de structuration impliquant une caractérisation des 
volumes, avec l’objectif supplémentaire d’identifier les restaurants potentiellement moteurs dans la démarche. 

Cette phase, qui se conclut par ce rapport, doit ensuite permettre de commencer un travail de définition du ou des schémas de 
filière envisagés avec les parties prenantes, entre juin et septembre 2025. 

A partir de septembre 2025, il est prévu de travailler à la définition d’un plan d’action et des investissements nécessaires à la 
réussite de ce projet. 



Méthodologie 
Dans le cadre de la phase de caractérisation des volumes et d’identification de restaurants potentiellement moteurs, Terre et Cité a 
procédé de la façon suivante : 
Elle a produit un questionnaire reprenant un certain nombre des éléments recueillis par la CARIDF dans le cadre de leur étude, et 
en approfondissant d’autres, comme l’atteinte des objectifs EGAlim ou les modalités logistiques actuelles de l’approvisionnement en 
pain. Ce questionnaire a été envoyé très largement, à 120 acteurs appartenant à différentes typologies : 

Communes 
Établissements de scolarité privée 
Établissements médico-sociaux (EHPAD, hôpitaux)
Grandes écoles 
Entreprises 
Institutions militaires

Elle a également contacté la Région Ile de France ainsi que les départements des Yvelines et de l’Essonne pour recueillir les 
informations nécessaires concernant les lycées et les collèges. 

Concernant les communes, Terre et Cité s’est notamment appuyée sur le relais des trois agglomérations partenaires du PAT, 
Communauté Paris-Saclay (CPS), Saint-Quentin-en-Yvelines (SQY) et Versailles Grand Parc (VGP), afin qu’elles fassent circuler le 
questionnaire auprès de leurs communes respectives. Le questionnaire a recueilli 56 réponses. Au sein des trois plus grandes 
agglomérations, le taux de réponse des communes est de 67% pour CPS, 83% pour SQY et 100% pour VGP. Au global, le taux 
de réponse des communes est très satisfaisant, et nous permet de dresser un portrait assez précis de la restauration collective 
qu’elles gèrent, à savoir notamment : 

le scolaire élémentaire
les crèches
les établissements communaux de restauration à destination des seniors, avec ou sans portage de repas à domicile de 
portage de repas à domicile, 
les restaurants communaux, 
les restaurants administratifs

Le taux de réponse est moins satisfaisant concernant les EHPAD et les établissements scolaires privés, qui n’ont pas manifesté un vif 
intérêt pour la démarche ou ont fait rapidement savoir qu’ils ne disposaient d’aucune marge budgétaire pour un tel projet. Nous 
avons pu nous entretenir avec plusieurs établissements du domaine médico-social, comme le Réseau des Acheteurs Hospitaliers. 
Au global il est ressorti de ces échanges que ces établissements avaient des ressources financières et humaines trop faibles pour 
s’engager dans ce projet. 

Il a également été difficile de collecter des informations concernant les lycées, dans la mesure où nous comptions sur la Région Ile-
de-France, qui ne dispose finalement pas de base de données centralisée permettant de connaître les volumes et les modes de 

fonctionnement par établissement. Terre et Cité a fait suivre le questionnaire aux lycées du territoire qui comptaient plus de mille 
élèves, mais n’a pas pu avoir des réponses de la plupart d’entre eux. Ce point reste donc potentiellement à approfondir. 



Parallèlement à ce questionnaire, Terre et Cité s’est entretenu avec en tout 22 acteurs différents, et plusieurs fois avec certains 
d’entre eux, afin de discuter de leur mode de fonctionnement actuel, de leur intérêt potentiel pour le projet et de leur marge de 
manœuvre pour mettre en place de nouveaux processus concernant l’approvisionnement en pain. 

Nombre de 
récipiendaires du 

questionnaire

Nombre de réponses 
au questionnaire

Entretiens menés Entretiens à venir

120 56 23 8

Biais méthodologiques 

Un biais méthodologique à prendre en compte à la lecture des résultats présentés ci-dessous est que les graphiques représentent 

les réponses au questionnaire sans pondération des volumes : ainsi, une commune de 150 couverts comme les Loges-en-Josas a 
le même poids qu’une commune de plus de 5 000 couverts comme Versailles. Ces graphiques sont donc utiles pour avoir une 
vision globale des tendances et des pratiques en restauration collective, mais il est nécessaire de garder à l’esprit ces rapports de 
volumes, qui ressortent de façon plus représentative dans le tableau 5. 

Il faut également souligner que la grande majorité des répondants au questionnaire représentent des gestionnaires de restauration 
collective scolaire. Comme nous le verrons plus en détail plus bas, les chiffres extraits des réponses au questionnaire représentent 
donc bien davantage ce type de restauration que la restauration collective d’entreprise, par exemple ou même universitaire (le 
CROUS de Versailles n’étant pas compris dans les réponses au questionnaire). 

Enfin un troisième biais méthodologique concerne l’estimation des volumes. En effet, les volumes de pain consommés ont été 
calculés en partant de l’hypothèse, pour les volumes de la restauration des communes, que les repas sont servis 180 jours par an, 
nombre estimé de jours d’école. Or, parfois, la restauration des communes comprend également des repas servis aux seniors par 

exemple tous les jours de l’année, voire plusieurs fois par jour. Néanmoins, ces volumes étant minoritaires et les volumes du 
scolaire eux-même probablement surestimés, il a été choisi de conserver ce mode de calcul afin d’obtenir des estimations. 



Résultats 

1. Estimation des volumes de pain en restauration 
collective sur le territoire du PAT 

Tableau 1. Volumes estimés de pain consommés par an par structure en tonnes 

Structures
Volumes estimés de pain 
consommés par an (en 

tonnes)

Volumes estimés en 
équivalent blé par an (en 

tonnes)

CROUS de Versailles 65 59

Collèges des Yvelines 234 211,5

Collèges de l’Essonne ? ?

Lycées de la Région ? ?

CEA 16,5 15

Ecole Polytechnique (via 
Economat des Armées)

22 20

Ensemble des communes 
répondantes au questionnaire

496 450

TOTAL DES STRUCTURES 833,5 755,5



Tableau 2. Détail des volumes des communes rencontrées 

Communes
Volumes estimés de 
pain consommés par 

an (en tonnes)

Volumes estimés en 
équivalent blé par 

an (en tonnes)
Notes

Ville de Versailles  47 43

Ville de Vélizy 17 15,5 Dont volumes pour lesquels 
la commune a exprimé un 
véritable intérêt (restaurant 

communal) : 1 T de pain 
pour 900 kg équivalent 

blé 

Ville du Chesnay 14 12,7 Dont volumes pour lesquels 
la commune a exprimé un 
véritable intérêt (restaurant 
communal) : 1,2 T de pain 
pour 1,1 T équivalent blé 

Cuisine Centrale des 4 
Fourchettes 

(Massy/Chilly-
Mazarin/Epinay-

sur-Orge)

67,5 61

Ville de Montigny 25 22,7

Ville d’Orsay 11 10

Ville de Trappes 38, 7 35

Ville de Palaiseau 25 22,7

Ville d’Élancourt 20,7 19



Tableau 3. Plus gros volumes chez les communes s’étant indiquées intéressées ou 
potentiellement intéressées par le projet (> 1 500 couverts journaliers) 

Intérêt pour 
le projet 

Communes Nombre de 
couverts 

journaliers 

Date d’expiration du marché  Prestataire 

“Oui”

Versailles 5 200 31/12/2028 Elior

Palaiseau  2 800  09/2027 Quadrature 
Restauration

Les Ulis 2 200 

Maurepas  1 700 2026  Sodexo

“Peut-être”
La Celle Saint 

Cloud
1 800 



2. Un intérêt confirmé des répondants pour le projet 
sous réserve de la levée de barrières logistiques et 
financières
Figure 1. 

Comme on peut l’observer, l’échantillon élargi des répondants à ce nouveau questionnaire a confirmé le constat de l’étude de la 
CARIDF, à savoir qu’il y avait un intérêt de la part de la restauration collective du territoire pour la démarche. Beaucoup des 
répondants indécis ont justifié leur réponse par le fait qu’ils travaillaient avec un boulanger de proximité et souhaitaient continuer à 
le faire. 

Les contraintes qui reviennent le plus vont également dans le sens de celles qui avaient émergé lors de l’étude d’opportunité, à 
savoir des contraintes logistiques, particulièrement au sein des plus grosses communes comme celles de Versailles, dont la 
restauration collective se caractérise notamment par un grand nombre de points de livraison. Près de 70% des répondants au 
questionnaire ont ainsi indiqué être en logistique séparée pour la livraison du pain : c’est donc un enjeu de taille pour eux que la 
livraison du pain ne constitue pas une contrainte supplémentaire trop importante. Plusieurs communes soulèvent des interrogations 
quant à la capacité des futures structures identifiées à répondre à leurs besoins de livraison

Dans la même logique, plusieurs acteurs soulèvent des interrogations quant à la capacité des producteurs du territoire à 



répondre à leurs besoins en matière de volumes. Plusieurs d’entre eux nous expliquent ainsi avoir par le passé sondé le territoire 
pour évaluer les types de produits qu’ils pourraient commander localement, et avoir constaté que les boulangers n’étaient à 
l’époque pas prêts à fournir de tels volumes. 

Une autre contrainte logistique tient à l’organisation même de la restauration collective scolaire, qui implique des livraisons 
importantes et quotidiennes du lundi au vendredi en période scolaire, mais plus aucune en week-end et durant les vacances 
scolaires. Ces disparités importantes en fonction des périodes rendent ainsi d’autant plus complexe l’organisation des 

boulangers en matière de logistique et de modèle économique. 

Figure 2. 

La seconde catégorie de contrainte systématiquement mise en avant est celle du coût. Comme on l’observe sur le graphique n°3, 

seuls 27% des répondants s’approvisionnent actuellement en pain bio. Beaucoup craignent donc un surcoût en passant du pain 
conventionnel au pain bio. 

A noter que la proportion d’acteurs de la restauration collective s’approvisionnant en pain Label Rouge est a priori ici sous-estimée 
: ainsi, ce graphique illustre les réponses au questionnaire, mais il apparaît que bon nombre d’acteurs avec qui Terre et Cité s’est 
entretenu hors questionnaire, par exemple le département de l’Essonne, nous ont indiqué se fournir en pain Label Rouge dans le 

cadre de leur contrat avec le boulanger industriel Touflet. 

Figure 3. 



Afin de commencer à travailler la question d’un surcoût potentiel dû au passage en bio, centrale pour l’ensemble des acteurs, Terre 
et Cité a interrogé les différents établissements de restauration collective sur les prix actuellement pratiqués pour le pain bio et non 
bio, en boulangerie industrielle ou artisanale. Voici ce qu’il en est ressorti : 

Tableau 4. Prix pratiqués par les fournisseurs actuels de pain aux structures 

Pain non-bio Pain bio 

Boulangeries 
industrielles

Boulangeries 
artisanales

Boulangeries 
industrielles

Boulangeries 
artisanales

Tranches estimées du 
prix du kilo de pain 2,12 à 5€ 3 à 4,8€ 4 à 5,2€ 3,5 à 5,4€

Prix médian par 
catégorie (au kg) 3,32€ 4€ 4,5€ 4,8€



3. Les sociétés de restauration collective, un maillon 
central des circuits alimentaires y compris pour le pain 
Figure 4. 

On observe que la gestion concédée est le mode de gestion dominant, aussi bien parmi les répondants au questionnaire que 
parmi les autres acteurs avec qui Terre et Cité a échangé. Le pain fait partie dans la grande majorité des cas des denrées prévues 
dans les marchés conclus avec ces sociétés de restauration collective (SRC). Comme on peut le voir sur la figure n°5, de 
nombreuses SRC sont présentes sur le territoire du PAT, ce qui constitue un défi supplémentaire à la structuration de filière blé-farine-
pain, chaque SRC ayant son fonctionnement propre.

De plus, les SRC sont tributaires des budgets et des cahiers des charges de leurs clients. Si certaines d’entre elles se disent 
allantes sur les sujets d’alimentation bio et locale, elles répondent avant tout à leurs commandes. En outre, elles demeurent 
assujetties à des appels d’offres et à des contrats renouvelés régulièrement, ce qui pose la question de la pérennité de leur 
engagement dans la filière et de leur contribution à la stabilité du modèle économique des producteurs. 

De plus, on observe qu’une grande partie des gestionnaires fait preuve de méconnaissance quant à l’origine de la farine utilisée 
pour leur pain : 11% d’entre eux disent ainsi connaître l’origine de cette farine. Bien que ce phénomène ne soit pas strictement 



limité aux restaurants en gestion concédée, on peut faire l’hypothèse que l’éloignement de la production des centres de 
consommation participe à un effritement des connaissances des gestionnaires de leurs produits. Le travail de caractérisation des 
volumes réalisé par Terre et Cité pourrait donc leur être utile et les appuyer dans leur démarche, souvent déjà esquissée, de 
relocalisation, et permettre une meilleure traçabilité du grain. 

Cependant, la prédominance du mode de gestion concédée permet également de pouvoir travailler sur de plus gros volumes. 

Figure 5.

Plusieurs éléments saillants sont ressortis des entretiens que Terre et Cité a pu mener avec plusieurs de ces sociétés et du 
questionnaire : 

A la demande des communes, les SRC s’approvisionnent régulièrement auprès de boulangeries artisanales de proximité. 
Plusieurs d’entre elles présentent d’ores et déjà une volonté d’approvisionnement local.
Plusieurs ont témoigné d’un réel intérêt pour le projet de filière. 



4. Des communes qui s’approvisionnent largement 
auprès de boulangers locaux artisanaux

Les boulangeries artisanales constituent en effet la grande majorité des fournisseurs de pain des communes, comme on peut le voir 
sur la figure 6, et ce qu’elles soient en gestion directe ou concédée.

Cela pose plusieurs questions pour les prochaines étapes du projet, car ces boulangeries sont généralement liées avec des 
moulins situés pour la plupart en-dehors du territoire du PAT ou même de la région Ile-de-France et présentent très peu de traçabilité.

Il ne s’agit enfin pas de fragiliser ces commerces de proximité, essentiels en matière de création de lien social local, en leur 
faisant perdre des contrats essentiels à la sécurité de leur modèle économique. 

Figure 6. 

On note que la diversité et le nombre de boulangeries artisanales rend également d’autant plus complexe la structuration d’une 
filière, par exemple en matière de logistique. Plusieurs interlocuteurs se montrent intéressés par la possibilité de mutualiser les 
commandes et les livraisons en faisant des groupements entre boulangeries. 



5. Parmi les gros volumes du territoire, des acteurs de la 
boulangerie industrielle incontournables 

Si de nombreuses communes font le choix de s’approvisionner auprès d’une boulangerie de proximité, les boulangeries 
industrielles demeurent un choix privilégié par un grand nombre de gestionnaires de la restauration collective. Leur capacité à 
proposer une large gamme de produits à des prix défiant parfois toute concurrence et à assurer la logistique jusqu’au dernier 
kilomètre est ainsi souvent mise en avant par les gestionnaires comme un vrai atout qui leur facilite le travail. 

Parmi ces boulangeries, le nom des boulangeries Touflet est sans aucun doute celui qui revient le plus souvent. Le boulanger, qui 
exploite plusieurs fournils notamment en Essonne et dans les Yvelines, est considéré comme “local” bien que la traçabilité ne soit 

pas assurée jusqu’au blé. Touflet travaille ainsi pour rappel avec les Moulins de Brasseuil, qui ne permettent pas aujourd’hui de 
traçabilité du blé mais étaient partants pour travailler à la construction d’une filière régionale dans le cadre du projet de la Région 
Ile-de-France. 

Selon les informations que Terre et Cité a pu récolter, Touflet approvisionne bon nombre des plus gros volumes du territoire, tels que 
le CROUS de Versailles, qui couvre la totalité de l’Académie de Versailles, les collèges de l’Essonne et 50% des collèges des 
Yvelines (ce qui représente à eux seuls plus de 100 tonnes de pain par an). 

D’autres grandes marques reviennent fréquemment dans nos échanges, comme la Parisienne de Baguette, qui approvisionne 
notamment le CEA, ou la Grande Boulangerie de Paris, qui travaille par exemple avec l’Economat des Armées. 

Si les boulangers industriels n’étaient pas initialement les acteurs ciblés en priorité dans la structuration d’une filière blé-farine-pain 

bio, ils apparaissent à ce stade comme incontournables pour avancer progressivement. 



6. En matière de type et de format du pain servi, des 
changements de pratiques à prévoir et accompagner 

On constate qu’en restauration collective scolaire, le pain (sous forme de pain ou de baguette) blanc et découpé domine 
largement les types et formats de pain servis, bien que plusieurs restaurants proposent également des types de pain complets ou 
semi-complets. 

Cela pose d’abord la question de l’acceptation par les différents publics de la transition de pain blanc vers des pains aux 
farines complètes ou semi-complètes. Il est ainsi revenu fréquemment dans les entretiens qu’a pu mener Terre et Cité que le 
changement de goût des pains de la farine blanche à la farine entière ou semi-entière passait parfois difficilement auprès des 

convives. On estime cependant que comme tout changement de pratique, cette éducation au goût peut être facilitée par des 
accompagnements appropriés, qu’il faut donc inclure dans le budget. Terre et Cité, le GAB, proposent par exemple ce type de 
parcours d’accompagnement. Les retours d’expérience de communes et de gestionnaires qui ont réalisé un changement de type de 
pain diffèrent: certains ont pu y procéder avec succès tandis que d’autres ont plutôt essuyé des défaites et ont été contraints de 
revenir en arrière. Il s’agit d’éviter que le changement de type de pain entraîne du gaspillage alimentaire si les convives ne sont 
pas prêts à accueillir ce changement.  

La deuxième question que pose ce constat tient au format du pain servi. Ici, deux schémas se distinguent. 

Parmi les communes, qui représentent des volumes moyens, on observe dans le questionnaire que le format le plus répandu est 
celui du pain ou de la baguette découpée. Ce constat est plutôt favorable à la structuration d’une filière pain bio, dans la 
mesure où le pain qui serait proposé serait a priori sous forme de gros pains à découper. Si le pain découpé est déjà le format 

utilisé, cela évite alors d’avoir à investir dans du matériel de découpe, ce qui peut présenter un surcoût supplémentaire à 
l’intégration des restaurants dans le projet de filière. 

Cependant, en restauration collective adulte notamment d’entreprise, et parmi de plus gros volumes, par exemple au CROUS de 
Versailles, dont les réponses ne sont pas visibles sur le questionnaire, le format le plus répandu est le petit pain individuel, qui 
sèche moins vite que la baguette découpée selon les gestionnaires. L’intégration de ces restaurants dans la filière nécessiterait 
donc pour eux un changement de pratique supplémentaire et de potentiels investissements, puisqu’il faudrait prévoir du 
matériel et du temps de découpe. 

Néanmoins, le format de gros pain découpé présente également des opportunités pour ces gestionnaires, notamment au niveau 
logistique. Ainsi, le pain de campagne sèche moins vite et peut se conserver mieux (sous réserve de trouver un mode de 
conservation de la fraîcheur adéquat), ce qui permet par exemple une livraison la veille au lieu du matin, et donc de réduire les 
contraintes de livraison. 



Figure 7.

Figure 8.



7. Le pain bio, un levier ambivalent vers l’atteinte des 
objectifs EGAlim 
Concernant le levier que constituerait le pain bio pour permettre aux gestionnaires d’atteindre les objectifs fixés par la loi 
Agriculture Alimentation, les résultats de l’enquête menée par Terre et Cité livrent un portrait plus nuancé que l’étude d’opportunité.. 
Ainsi, on observe que 72% des répondants affirment atteindre déjà les objectifs, et près de 20% supplémentaires déclarent 
atteindre au moins l’objectif de 20% de produits biologiques. Ce constat nous amène à penser que l’argument de la loi EGAlim 
pour inciter les gestionnaires à passer en bio pour leur offre en pain est moins décisif s’ils atteignent déjà les objectifs fixés par la 
loi par d’autres moyens. En effet, le pain bio fait partie de l’offre bio de seulement 16% de ces répondants proposant des 
aliments bio. Les gestionnaires privilégiant visiblement d’abord les fruits et légumes, puis les produits laitiers, pour consolider leur 
offre en bio. Cela implique donc a priori de prévoir un surcoût dans le passage du pain en bio pour ces gestionnaires. 

Une autre ambiguïté de l’utilisation d’EGAlim comme levier est liée au mode de calcul prévu par la loi. Comme vu 
précédemment, les ratios sont calculés en valeur hors taxe des achats en euros de denrées labellisées par rapport aux montants 
totaux des achats. De ce fait, certaines grosses communes, comme Versailles, nous ont indiqué que le pain représentait une valeur 
d’achat relativement faible par rapport aux montants totaux de leurs dépenses. Le passer en bio ferait donc peu évoluer leur 
“score” EGAlim. D’autres communes nous ont, à l’inverse, expliqué que comme le pain représentait de gros volumes, il pouvait 

constituer un levier privilégié. Ce point demeure donc à approfondir. 

Figure 9.



8. État des lieux du fonctionnement des acteurs de 
restauration collective du territoire en matière 
d’approvisionnement en pain

Tableau 5. Répartition des volumes entre boulangeries industrielles, artisanales et les fournils 
à la ferme, et estimation du potentiel de faire évoluer les volumes vers les fournils à la ferme

Lecture du tableau : La taille des figures représente les différences de volumes pour chaque structure.

Potentiel vers l’approvisionnement à
la ferme fort

Volumes de pain en conventionnel

Volumes de pain en bio

Potentiel vers l’approvisionnement à
la ferme moyen

Potentiel vers l’approvisionnement à
la ferme faible



Boulangeries industrielles Boulangeries artisanales 
de proximité

Fournil 
à la 

ferme

Potentiel vers 
l’approvisionneme

nt à la ferme 

CROUS de 
Versailles Peut-être pour une 

partie des volumes 

Collèges 
des Yvelines

Intérêt pour une 
expérimentation. Le 

fonctionnement actuel 
ne convient pas 
parfaitement au 
département. 

Collèges de 
l’Essonne

Marge budgétaire trop 
faible 

CEA Intérêt, discussions en 
cours

Polytechniqu
e Très satisfaits de leur 

fournisseur actuel 

Économat 
des Armées Grande complexité de 

fonctionnement

Versailles 
Intérêt sous réserve de 
contraintes logistiques 

Vélizy
Réel intérêt

Le Chesnay
Intérêt pour le 

restaurant communal



Montigny Intérêt. Sont en 
recherche de nouvelle 

solution.

Massy  Intérêt, le boulanger 
fait déjà du bio une 

fois par semaine

Epinay
Intérêt 

Orsay Intérêt, construction en 
cours d’une cuisine 

centrale

Trappes
Intérêt net 

Palaiseau Intérêt, 
s’approvisionnent 

actuellement auprès de 
Pelloille

Elancourt
Marché renouvelé en 

2028

Ensemble 
des 

communes



Analyse et perspectives 
Forts de ces constats, il apparaît que plusieurs possibilités se dessinent ; au-delà de ça, il paraît de plus en plus clair que la 
diversité des acteurs de restauration collective et de leurs modes de fonctionnement impose de penser plusieurs schémas de filière 
pour les différentes typologies d’acteurs et les différents types de volumes. 

Filière fournils à la ferme

On observe que l’approvisionnement de la restauration collective en fournils à la ferme reste aujourd’hui très marginal. 
Néanmoins, des exceptions existent, à l’instar des collèges du 78 qui s’approvisionnent partiellement - à hauteur de 17 tonnes de 
pain par an - auprès de Budi Bio, artisan qui produit son pain bio directement sur sa ferme de la Budinerie. Si ce dernier acteur 
ne se trouve pas sur le territoire du PAT, il est intéressant de voir qu’il est possible de transférer dans un premier temps une partie 
des volumes de restaurants intéressés vers un approvisionnement à la ferme - sans avoir nécessairement besoin de les 
transférer en intégralité. On pourrait par exemple envisager ce scénario pour un acteur à gros volumes comme le CROUS de 
Versailles, qui pourrait transférer une partie de ses volumes, par exemple à destination de ses restaurants plus haut de gamme, vers 
les fournils à la ferme. Les réponses à obtenir pour avancer dans cette voie porteront ainsi sur les capacités productives des 
fournils à la ferme du territoire du PAT, afin d’estimer à quels besoins ils seraient capables de répondre à moyen terme. Il s’agira 
également d’identifier les types de pain que sont prêts à produire ces producteurs, eu égard à la volonté de de nombreux 

restaurants de continuer à proposer à leurs convives du pain sous forme de baguette, par exemple, et non de gros pain, et du 
pain blanc.

Il s’agit enfin à ce stade de travailler les maillons intermédiaires de cette filière des fournils à la ferme, en particulier par 
exemple pour ce qui est du stockage, dans la mesure où aucun organisme de stockage n’est actuellement présent sur le territoire 
du PAT. Cela nécessite une réflexion sur la mise en place de mécanismes de stockage sur site, ou d’investissements potentiels pour 
appuyer la création d’un organisme de stockage dédié sur le territoire du PAT.

Filière boulangeries artisanales 

Au niveau des communes, on a vu que bon nombre d’entre elles travaillent, que ce soit directement ou via une société de 
restauration collective, avec une boulangerie artisanale de proximité, et qu'elles souhaitent la plupart du temps continuer à le faire.

Or, ces boulangeries artisanales sont rarement en bio, et encore plus rarement approvisionnées en blé tracé local. 

Partant de ce constat, plusieurs stratégies sont envisageables, la piste privilégiée étant d’entrer en contact  avec les plus grandes 
d’entre elles et/ou avec celles pour lesquelles on pressent une volonté d’engagement dans ce type de démarche. L’objectif de ces 
discussions serait d’encourager ces boulangeries à faire entrer dans leur approvisionnement de la farine produite à partir du 
blé bio du PAT au moins pour une partie de leurs volumes, afin qu’elles puissent ensuite fournir à la restauration collective du 
pain issu de cette filière. A ce stade, seule la boulangerie “Pelloille” a été contactée et s’est montrée intéressée par le projet. 



Néanmoins, il faudra compter avec les contraintes économiques de ces commerces, et avec les engagements contractuels 
qu’elles ont avec leurs moulins. Un acteur de la restauration collective nous a par exemple expliqué que la boulangerie avec qui 
il travaille avait expérimenté un passage en bio avant de devoir revenir en conventionnel, faute de trouver un modèle économique 
équilibré avec cette production, notamment par manque de débouchés en bio. 



Filière boulangeries industrielles

Le projet initial de filière blé-farine-pain bio produit sur le territoire du PAT n’incluait pas nécessairement les boulangeries 
industrielles, dans une volonté de reterritorialisation de l’approvisionnement en pain et de revalorisation de la production bio 
et artisanale. Néanmoins, comme vu précédemment, les acteurs de la boulangerie industrielle s’avèrent incontournables dans 
le fonctionnement actuel des différentes filières pain. L’industriel Touflet, dont les prix sont régulièrement mis en avant dans les 
échanges comme défiant toute concurrence, est notamment un acteur de tout premier plan de ces circuits. Sur le territoire du PAT, il 
fournit ainsi la plupart des plus gros volumes, comme ceux du CROUS, de 50% des collèges des Yvelines, ou encore des collèges 
de l’Essonne. 

D’autres boulangers industriels cités précédemment, comme la Parisienne de Baguette ou la Grande Boulangerie de Paris gèrent 
également des volumes importants du territoire, à l’instar du restaurant d’entreprise du CEA, la Ville de Versailles ou les restaurants 
collectifs gérés par l'Économat des Armées, dont fait par exemple partie l’Ecole Polytechnique (2 450 repas journaliers). 

Il faudra ainsi prendre en compte ces acteurs dans les prochaines étapes de structuration de la filière. Une piste envisageable 

pourrait être d’intégrer du blé bio produit sur le territoire en amont de l’approvisionnement de Touflet en farine - qui travaille pour le 
moment pour rappel avec les Moulins de Brasseuil. Cette intégration devrait donc potentiellement se faire au niveau des 
organismes de stockage, mais il n’y en a aucun sur le territoire même du PAT : ce maillon de la chaîne sera donc à travailler. 

Sociétés de restauration collective 

Avec 72% de répondants au questionnaire en gestion concédée, sans compter les acteurs avec qui Terre et Cité a échangé hors 

questionnaire, il est indéniable que les sociétés de restauration collective constituent un maillon de la chaîne incontournable dans 
un projet de structuration de filière alimentaire territoriale. 

Que ce soit dans la restauration scolaire ou la restauration d’entreprise, qui constitue des volumes intéressants avec des marges 
budgétaires souvent plus élevées que dans les autres établissements, il paraît important d’étudier comment le pain issu du blé 
produit sur le PAT peut s’insérer dans leurs circuits d’approvisionnement. Plusieurs des acteurs avec lesquels Terre et Cité a pu 
échanger se sont montrés très intéressés par le projet. Ainsi, API Restauration a par exemple d’ores et déjà identifié 35 sites 
susceptibles de pouvoir passer en bio pour le pain. Elior pourrait être partant pour une expérimentation sur une dizaine de leurs 
sites. D’autres entretiens sont prévus, par exemple avec Compass, l’un des gros opérateurs du territoire, notamment pour évaluer les 
possibilités de travail sur la restauration collective du CEA, qui représente environ 1 700 couverts par jour. 

De par les différences en matière de fonctionnement, de processus, d’attentes clients, il paraît donc nécessaire de travailler sur des 
stratégies d’action adaptées à chaque société.



Conclusion
Pour conclure, cette première phase de structuration du projet de filière “Blé-Farine-Pain” a confirmé et mis en exergue un certain 
nombre de points de complexité dans la mise en œuvre de la filière : l’importance des boulangeries industrielles, les liens forts et à 
première vue difficiles à faire évoluer entre boulangeries artisanales et moulins qui pour le moment ne se fournissent pas en blé bio 
ni local, les différentes contraintes logistiques liées aux volumes et au nombre de points de livraison, l’enjeu d’éduquer les convives 
au changement en matière de forme et de type de pain. Néanmoins, les réponses au questionnaire et les entretiens qu’a pu mener 
Terre et Cité ont également ouvert des possibilités et fait émerger un certain nombre de signaux encourageants. L’étude des prix, 
qui reste une étude préliminaire, laisse entrevoir un surcoût budgétaire de passage de pain conventionnel à du pain bio produit à 
la ferme moins important que ce que redoutent la plupart des gestionnaires, bien que cette donnée soit à affiner dans la phase 

suivante. Les entretiens ont également mis en lumière un intérêt clair d’un grand nombre d’acteurs interrogés pour la démarche, 
certains étant prêts à avancer rapidement sur le sujet. Les sociétés de restauration collective s’annoncent être un levier clé pour faire 
de premières expérimentations sur une diversité de restaurants. Il reste désormais dans les prochaines étapes à travailler bien plus 
profondément des échelons aval de la filière, notamment les boulangeries et les moulins, mais également les organismes de 
stockage, qui sont un maillon clé de la chaîne, comme on l’observe dans le processus de structuration de la filière blé-farine bio 

régionale. 



1. 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 

9. 
1. 
2. 

10. 

1. 
1. 
2. 

2. 
3. 

1. 
1. 
2. 
3. 

2. 
1. 

ANNEXES

Questionnaire envoyé 

Présentation générale de la structure 

Nom et prénom 
Adresse mail 
Numéro de téléphone 
 Nom de la structure 
Ville où est basée la structure 
Rôle dans la structure 
Nombre de couverts par jour 
Public auquel s’adresse la restauration concernée 

0-3 ans 
3-6 ans
6-11 ans
11-15 ans
15-18 ans 
Seniors 
Administration publique 
Établissement de santé 
Restaurant d’entreprise 

Type de gestion 
Directe 
Concédée 

Si votre gestion est concédée qui est votre prestataire ? 

Atteinte des objectifs EGAlim dans votre restauration collective 

 Atteignez-vous les objectifs EGAlim imposés à la restauration collective sur l’ensemble de votre offre ?
50% de produits de qualité (sous SIQO)
20% de produits biologiques 

Dans votre offre, quelles catégories de produits de qualité (sous SIQO) ? 
Dans votre offre, quelles catégories de produits sont labellisés AB ?

L’achat du pain dans votre restauration collective 

Par quel type de contrat passez-vous pour l’achat du pain ? 
Marché public en procédure formalisée
Marché à procédure adaptée (MAPA)
Gré-à-gré

Avez-vous alloti spécifiquement votre marché pour l'achat du pain ?
Oui 
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Non
Pouvez-vous nous donner plus de détail sur la manière dont vous procédez pour acheter le pain ? 
Qui est votre fournisseur actuel pour le pain ? 

Boulanger artisanal 
Boulanger industriel 
Société de restauration collective 
Grossiste 

Pourriez-vous nous préciser le nom de votre ou de vos fournisseurs en pain ?
Avez-vous une démarche d'achat local (commune, région, France) ou durable pour le pain ?
Quel est le coût matière du pain ? 
Quel volume de pain achetez-vous par semaine ?
Quelle quantité prévoyez-vous par convive ?

Caractéristiques du pain 

Achetez-vous du pain frais, du pain surgelé ou les deux ?
Pain frais 
Pains surgelé 
Les deux 

Est-ce que la livraison du pain a lieu :
En logistique avec le repas 
En logistique séparée 

A quelle fréquence faites-vous livrer en pain ?
Tous les jours 
1 fois/semaine 
2 fois/semaine 
3 fois/semaine 
4 fois/semane 
5 fois/semaine 
6 fois/semaine 

Si les livraisons sont entre 1 fois et 6 fois par semaine, pourriez-vous préciser le(s) jour(s)?
Actuellement le pain proposé est : 

Bio
Label Rouge 
Autre label ou certification 
Sans certification 
Produit localement (fournil en Ile-de-France)

Si autre label ou certification pour le pain proposé, pourriez-vous préciser le(s)quel(s) ?
Savez-vous d'où vient la farine utilisée pour la réalisation du pain ? (zone de production, moulin...) 
Quel type de pain proposez-vous à vos convives ? 

Pain blanc 
Pain demi-complet 
Pain complet 

Quel format de pain proposez-vous à vos convives ?
Baguette découpée 
Pain individuel 
Miche découpée par les gestionnaires 

Avez-vous observé un lien entre le type de pain proposé et le gaspillage alimentaire ? 
Mesurez-vous la part du pain dans le gaspillage alimentaire ? 
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Quelle est la gestion de mise à disposition du pain dans vos restaurants collectifs ?
En début du libre-service 
En fin du libre-service 
Distribué à la demande 
Possibilité d’adapter la quantité prise 

Avez-vous une mise à disposition du pain différentes en fonction des convives ? 
 Quels critères sont importants pour vous concernant l'achat de pain ? (Classez par ordre d'importance du + au - 
important)

La provenance locale 
L’absence d’additifs 
Le prix 
La présence d’un label EGalim 
Le Bio 
Label Rouge 
L’aspect nutritionnel

Communiquez-vous sur l'origine / la durabilité des aliments auprès de vos convives et si oui, comment ?

Mise en place d’une filière d'approvisionnement en pain francilien

Seriez-vous intéressé si une démarche d'approvisionnement local en pain fabriqué avec du Blé produit sur le PAT 
de la Plaine aux Plateaux voyait le jour ?

Oui 
Non 

Avez-vous une marge budgétaire possible pour la relocalisation des produits consommés et le respect de la loi 
EGALIM ? 
Quelles contraintes voyez-vous à développer un approvisionnement direct pour le pain ? (contraintes financières ? 
logistique ? etc.) 
Avez-vous d'autres commentaires à ajouter sur le développement de cette filière ?
Si ce n’est pas vous, pourriez-vous indiquer qui dans votre structure est la personne en charge du choix des 
fournisseurs et de la contractualisation ? (Nom, Prénom et fonction)

Date d’expiration de votre marché 

Pourriez-vous indiquer la date d’expiration de votre marché ?

Liste des dates d’expiration de marché des 
restaurants s’étant montrés intéressés par le projet 

En violet, les marchés expirant en 2025.



Abbaye Saint-Louis du Temple Pas de date de fin

Commune de Noisy-le-Roi 31/08/2028

Commune de Toussus-le Noble 01/2026

Cuisine Centrale de Bièvres 2027

Cuisine centrale de Buc 30 septembre 2025

Cuisine Centrale Villepreux 08/2025

Cuisine Centrale Yvelines Restauration pour Jouy en Josas 09/2025

EHPAD du Breuil 31/12/2026

Lycée de la vallée de chevreuse (Gif) Juillet de chaque année

Mairie de Châteaufort 31/12/2025

Mairie de Bazemont 31/12/2025

Mairie de Beynes 31/08/2026

Mairie de Feucherolles 2026

Mairie de Fontenay le Fleury 2027

Mairie de Magny les Hameaux Fin octobre 2025

Mairie de Maurepas Prestation pain revue chaque année au 1/09

Mairie de Saclay 2026

Mairie de Villebon sur Yvette 2027

Mairie de Villepreux 31/08/2025

Mairie de Villiers le Bâcle 2026

Mairie de Voisins-le-Bretonneux Pas de marché

Mairie des Loges-en-Josas 31/08/2025 en cours de renouvellement



Mairie de Palaiseau 30/09/2025

Mairie de Versailles Septembre 2027

Mairie de Wissous 31/12/2028

Restaurant scolaire de Gometz le Châtel Marché en cours de renouvellement

Ville de Bois d’Arcy Pas de marché sur le pain

Ville de Maule 4 Juillet 2025

Syndicat Intercommunal Champlan/Longjumeau Septembre 2025

Ville de Montigny-le-Bretonneux 31/08/2027

Ville de Vélizy-Villacoublay 31/12/26

Ville de Plaisir 31/08/2027


